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 1 Introduction 

Conformément à l’art. 5 al. 4 OA-FINMA, l’audit des assujettis selon l’art. 24 

al. 1 let. a LFINMA doit être séparé de la révision ordinaire d'après le code 

des obligations (CO). Le rapport sur l’audit comptable obéit aux prescriptions 

du code des obligations et aux dispositions des lois spéciales. En vertu de 

l’art. 10 al. 2 OA-FINMA, la FINMA est habilitée à exiger que le rapport dé-

taillé visé à l’art. 728b al. 1 CO comporte des indications complémentaires. 

De plus amples explications sur les indications complémentaires à fournir 

dans le rapport sur l’audit comptable sont exposées dans le guide pratique 

relatif à l’audit prudentiel. 

Le rapport selon les prescriptions ci-après remplit les exigences en tant que 

rapport détaillé sur l’audit des comptes selon l’art. 728b al. 1 CO. Il doit être 

établi pour toutes les entreprises d’assurance ainsi que pour tous les 

groupes et conglomérats d’assurance, y compris les assujettis qui n’ont pas 

la forme de la société anonyme. Ces instructions ont pour but de compléter 

les prescriptions de la circulaire 1/2009 de l’autorité fédérale de surveillance 

en matière de révision (ASR). 

Les succursales d’entreprises d’assurance étrangères sont tenues d’établir 

des comptes annuels selon la législation suisse. En vertu de l’art. 25 al. 4 de 

la loi sur la surveillance des assurances (LSA ; RS 961.01), la comptabilité 

des succursales d’entreprises d’assurance étrangères doit être tenue confor-

mément aux art. 957 ss CO. Les travaux d’audit doivent être effectués con-

formément au guide pratique publié par la FINMA. Les indications complé-

mentaires relatives à l’audit comptable pour les succursales doivent être 

fournies en annexe au rapport sur l’audit prudentiel des entreprises d’assu-

rance. 

Pour les caisses-maladie enveloppantes, le rapport détaillé sur l’audit comp-

table est régi par les circulaires correspondantes de l’Office fédéral de la 

santé publique OFSP. 

Le réviseur responsable signe le rapport détaillé. Les informations à men-

tionner dans le rapport détaillé doivent être portées à la connaissance du 

conseil d’administration sous une forme appropriée préalablement à l’appro-

bation des comptes annuels et des comptes consolidés. Les indications 

complémentaires doivent être présentées de sorte à pouvoir établir directe-

ment le lien avec les points mentionnés dans les chapitres ci-après. Il est 

aussi possible d’intégrer une liste de contrôle dans laquelle les indications 

complémentaires sont référencées. 
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 2 Indications complémentaires sur l’audit comptable 

2.1 Entreprise d’assurance 

2.1.1 Exécution de la révision 

Pas de compléments requis par la FINMA. 

2.1.2 Résultat de la révision 

Explications et appréciations supplémentaires concernant les limitations, re-

marques ou compléments dans le rapport récapitulatif établi à l’intention de 

l’assemblée générale conformément à l’art. 728b al. 2 CO. 

2.1.3 Constatations relatives à la présentation des comptes 

La société d’audit doit commenter et expliquer les indications suivantes (y c. 

leur variation par rapport à l’année précédente) et formuler sont apprécia-

tion. Celle-ci doit refléter la position de la société d’audit. 

• Traitement par l’entreprise d’assurance des positions de risque particu-

lières (y c. appréciation) 

• Transactions extraordinaires (y c. appréciation) 

• Provisions techniques (y c. appréciation) 

Les positions ci-dessous ainsi que leurs variations par rapport à l’année pré-

cédente doivent être commentées et/ou expliquées: 

• Placements de capitaux, y compris valeurs d’acquisition, valeurs de 

marché et valeurs au coût amorti 

• Publication détaillée des réserves latentes relevant du droit de la société 

anonyme 

• Produits/gains réalisés sur les placements de capitaux 

• Charges liées aux placements de capitaux (frais de transaction, pertes 

réalisées, amortissements, corrections de valeur, etc.) 

• Primes encaissées 

• Charges de sinistres 

• Prestations payées d’assurance vie / assurance-maladie 

• Frais d’acquisition et de gestion 

• Part des réassureurs aux frais d’acquisition et de gestion 

• Frais d’acquisition et de gestion pour compte propre (répartition selon 

les deux positions précédentes) 
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• Positions hors bilan (par ex. prêt de titres, opérations de mise en pen-

sion, garanties) 

2.1.4 Constatations relatives au système de contrôle interne (selon 

l’art. 728b al. 1 CO) 

Pas de compléments requis par la FINMA. 

2.2 Groupes et conglomérats d’assurance 

2.2.1 Exécution de la révision 

Étendue de l’audit des succursales et des filiales 

2.2.2 Résultat de la révision 

Explications et appréciations supplémentaires concernant les limitations, re-

marques ou compléments dans le rapport récapitulatif établi à l’intention de 

l’assemblée générale conformément à l’art. 728b al. 2 CO 

2.2.3 Constatations relatives à la présentation des comptes 

La société d’audit doit commenter et expliquer les indications suivantes (y c. 

leur variation par rapport à l’année précédente) et formuler sont apprécia-

tion. Celle-ci doit refléter la position de la société d’audit. 

• Remarque relative à l’utilisation d’options existantes et de restrictions au 

principe de continuité 

• Remarques relatives à la qualité générale de l’établissement de fac-

tures, par exemple évaluation plutôt prudente ou basse, etc. (y c. appré-

ciation) 

• Provisions techniques (y c. appréciation) 

• Transactions extraordinaires (y c. appréciation) 

Les positions ci-dessous ainsi que leurs variations par rapport à l’année pré-

cédente doivent être commentées et/ou expliquées: 

• Placements de capitaux pour compte propre (y c. variations de l’évalua-

tion) 

• Placements de capitaux pour compte d’autrui 

• Autres positions importantes (par ex. engagements de retraite, provi-

sions, activités abandonnées) 

• Structure des actifs et de la capitalisation 
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• Sociétés du groupe particulières, par exemple véhicules d’investisse-

ment et de placement, entités à détenteurs de droits variables (variable 

interest entities), utilisation et recours à des sociétés à but spécial 

(special purpose vehicles), etc. 

• Utilisation et mise en œuvre d’instruments financiers et d’assurance dé-

rivés (y c. opérations hors bilan telles que prêt de titres [securities len-

ding], opérations de pension, garanties, etc.) 

2.2.4 Constatations relatives au système de contrôle interne (selon 

l’art. 728b al. 1 CO) 

Pas de compléments requis par la FINMA. 

3 Établissement et audit des comptes annuels des suc-
cursales d’entreprises d’assurance étrangères 

3.1 Conditions cadres pour l’établissement des comptes an-
nuels 

Conformément aux bases juridiques mentionnées dans les indications géné-

rales, les conditions cadres suivantes doivent être respectées pour l’établis-

sement des comptes annuels des succursales: 

• Les comptes annuels, composés du compte de résultat, du bilan et 

d’une annexe, doivent être établis conformément aux dispositions rela-

tives à la présentation des comptes énoncées aux art. 957 à 961d CO. Il 

n’est pas nécessaire d’établir un tableau des flux de trésorerie (art. 961 

ch. 2 CO). 

• Les dispositions d’exécution concernant la structure minimale des 

comptes annuels selon l’art. 85 OS-FINMA ainsi que l’art. 111b OS doi-

vent être appliquées. Le compte de liaison avec l’établissement principal 

ou la société principale doit être présenté à la place des positions de 

fonds propres. Les mouvements du compte de liaison doivent être justi-

fiés. 

• La monnaie utilisée pour la comptabilité ainsi que pour les comptes an-

nuels est déterminée selon l’art. 957a al. 4 CO. Une conversion en 

francs suisses (CHF) doit se faire conformément à l’art. 958d al. 3 CO. 

La méthode de conversion utilisée doit être commentée dans l’annexe. 

Les rapports à la FINMA se font en francs suisses. 

• Le rapport annuel (art. 961 ch. 3 et 961c CO) doit être signé par le man-

dataire général. 

• Le mandataire général est responsable de l’établissement du rapport de 

gestion. 
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 3.2 Conditions cadres pour l’audit des comptes annuels 

• La société d’audit doit contrôler les comptes annuels conformément aux 

principes de révision ordinaire du code des obligations. 

• Il n’est pas nécessaire de confirmer qu’il existe un système de contrôle 

interne selon l’art. 728a al. 1 ch. 3 CO. 

• La société d’audit établit un rapport récapitulatif sur l'audit des comptes 

annuels, composés du compte de résultat, du bilan et d’une annexe. 

3.2.1 Indications sur la détermination du caractère significatif pour 

l’audit des comptes annuels 

Présentation des critères et du caractère significatif qui en découle lors de la 

planification et de l’exécution de l’audit comptable. 

3.2.2 Déclarations/appréciations supplémentaires sur l’audit des 

comptes 

La société d’audit doit commenter et expliquer les indications suivantes (y c. 

leur variation par rapport à l’année précédente). Les indications pour les-

quelles une appréciation de la part de la société d’audit est attendue sont 

signalées en conséquence. L’appréciation doit refléter la position de la so-

ciété d’audit. 

• Traitement par la succursale des positions de risque particulières (y c. 

appréciation) 

• Transactions extraordinaires (y c. appréciation) 

• Provisions techniques (y c. appréciation) 

Les positions ci-dessous ainsi que leurs variations par rapport à l’année pré-

cédente doivent être commentées et/ou expliquées: 

• Placements de capitaux, y compris valeurs d’acquisition, valeurs de 

marché et valeur au coût amorti 

• Publication détaillée des réserves latentes relevant du droit de la société 

anonyme 

• Produits/gains réalisés sur les placements de capitaux 

• Charges liées aux placements de capitaux (frais de transaction, pertes 

réalisées, amortissements, corrections de valeur, etc.) 

• Primes encaissées 

• Charges de sinistres 

• Prestations payées d’assurance vie / assurance-maladie 

• Frais d’acquisition et de gestion 
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• Part des réassureurs aux frais d’acquisition et de gestion 

• Frais d’acquisition et de gestion pour compte propre (répartition selon 

les deux positions précédentes) 


